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COMITES PEEM6.HBHTS

(Note du Secretaire executif)

.1.- II existe-actuellement au secretariat :de la CEA. un Comite permanent du

■commerce et un Comite permanent..de' I1 Industrie et des ressources naturelles.

- La' Conference des statisticians africains-a auesi le ..caractere et..Xes fonc-

tionsd'un. comite permanent. Le Comite permanent de la protection sociale et

■du- deVeloppement oommunautaire n'est.pas un comite permanent,au sens propre

• du terme-ce qui a. souvent donne lieu a des problemes-qui sont examines plus

loin*. Le Secretaire executif- souhaite attirer 1'attention de la. Commission

sur ces.r'probi ernes etun.certain^nombre d'autres qui se posent.-.a.propos des

"■ comites permanents. . ■■.•■ ■ ' .-.- ■ .".

2. 'Le'Comite permanent du commerce'a ete etabli pa3? la resdlut&6h 28 (ill).

II etait evident gue la Commission avait 1'intention de creer-'un comite perma

nent ainsi qu'il ressort des deliberations de la troisieme session de'la Commis

sion sur les ecnanges commerciaux "et des rapports qui" ont servi de'doc^ents de

base pour ces deliberations, Dans son-preambule,- la resolution en cause.se re-

fere expopeaseaent au rapport sur les incidences' de I1 integration .e-cpnomique de

1'Europe occidentale sur le commerce et le developpement africairis-:{e/CN.14/72

■ et Gqtv* i-ef-2 et Add, 1-), au-rapport du Comite special (e/CK-14/100) et a

-la tooU du Se-cretaire executif (e/CM. 14/iOO/Add.. 1)..--II semblerait. par conse

quent qu'il' n'y.a-vait .pas lieu d'invoquer I'article 19 du reglement interieur

de la Commission puis^ue cet article se rapportevaux comites.^pleniers ou

■ .restreints qxd. peuvent. etre- oonstitues .pax- la Commission a cha^ue session.

3. En conseq.uence, il est suggere que la Commission fasse-figures- dans son

rapport sur la cinquieme session un passage specifiant clairement q.ue le

Comite. permanent du commerce sera- desormais considere comme regi par les arti

cles 6-1 et 68 du .re^Lement interieur qui- se rapportent aux .organes subsidiai-

res.'de la Commission., L^,^ommission tiendra peut-~etre egalement a preciser

que, tant que le Comite n'aura pas adopte son propre reglement interieur, le

reglement interieur de la Commission lui sera applicable.,

4. Le Comite permanent de la protection sociale et du developpement commu-

nautaire n'est pasun comite permanent.-au sens normal de 1*expression et
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cette eirconstance a donne lieu a des mien*endue. Le "Comite permanent"

actuel, qui se reunit chaque annee peu.de temps avant chaque session de la

Commission, est compose &'experts designes par le Secretaire executif et dont

les depenses de displacement sont a la charge de 1'OMJ. "Sous reserve-de 1'exa-

men plus approfondi dont il sera question plus loin, la Commission-tiendra

sans doute a adopter une nouvelle resolution creant un Comite permanent de

la protection sociale 'et du developpement cb'mmumutaire compose- de"represen-

tants gouvernementaVT, La creation.de ce nouveau comite n'empecherait en

rien le Secretaire executif de convoquer de temps a autre des'reunions d'ex-

-perts q.ui pourraient faire rapport au comite permanent inter—gouvernemental.

Les termes de la resolution en questibn pourraient preciser' q.;ue' l^organe cree

pa? la resolution 36 (ill) devait etre non pas unv comite permanent mais un

■grouse d'experts reuni par le Secretaire .executif.. Si toutefois, la Commis

sion oonsidere, selon la suggestion qui lux est faite plus loin, q,u_ril est

'premature d'etablir un heritable comite .permanent de la protection sociale

et du deVeloppement- oommunautaire, elle- pourxait pe-ut.-etre mentionner nette-

■ment dans son fapport--su3? la-cinquieme session. ,que: le . groupe. d'experts qui

est' oonvoqiie efeaque anneV par.'.le Secretaire'executif n',est,.pas un, comite

permanent. ■ .."..-■■.■■ ■ . :; . . ■ .

5. Outre les problemes propres au coriimerce "d'une part et a'la protection

sooiale et au developpement communautaire'd'autre part > q,ui viennent d'etre

mentionnes, il se pose mainteiia'nt une question de principe plus va'ate que la

Commission pourra vouloir examiner. On constate qu'il esiste: guelques malen-

tendus au sujet de la distinction entre les trois prinoipaux types dforganes

(non compris la Commission.elle-meme), qui peuvent. se.reunir. sous les auspi

ces de la Commission eoonomique pour 1'Afrique : , ■•■,-.■■

a) II y a dratx>rd'le comite permanent qui est un organe inter-gouvernemental

auquel tous les membres et membres1 associes sont invites. Ceux qui y

participent sont designes par leurs gouvernements, representent leurs

gouvernements, et doivent etre ehtierement retribues par leurs gouverne

ments. En effet, a moins qu'il design© les participants a une" reunion,

le 'Secretaire executif n'-est. pas autorise a contribuer aux frais de

voyage "ou autres des representants. Les groupes -de-travail., auxqueIs
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tousles membres et les membres associes sont invites, et qui.ont un

' "oaractere inter-gouvernemental, entrent aussi dans cette premiere oa-

': tegorie. II est de mSme pour des organes plus restreints qui peuvent

gtre etablis par la Commission ae temps a autre pour definir une poll-

■■■ tique oomme c-est le cas, par exemple, pour le Comite des fcuf pour la

:" creation d'une Bangue afrioaine de devsloppefflenti

t) ' Les organes du deuxieme genre sont les reunions d"experts dans un-cfc-.'

'■'' mine donne. Ces experts sont designes par le Secretaire executif et .

'"■: ' leurs frais de voyage et une indemnity journaliere de subsistance leur.

" sont payes conformement aux. reglements en yigueur. Tputefois, de t«U«a

' " reunions d'expertb ne peuvent litre, oonvoquees que si des credits speoi-

'■■". fi4ues,ont ete prevus a l'a^nce et approves, par l'Assemolee .ge»eR4e»

»)-..' Les otganes- du: froisieme gerire sont les cycles d'etude.qui poursuivent
surtout aes objectifs SduMrtifB et de formation. Ici encore, les parti

cipants sont choisis par le Secretaire executif, en consultation avee.

la Mrectio* de,s operations ^'assistance techni^ue, parmi les candidats

' presentes par les gouvernements. Ici aussi, les dispositions financie-

res concernant chaque cycle d' etude doivent Stre prises et apprpuvees

a 1'a^noe mais les gouvernements. peuvent Stre autorises a envoyer a

leurs frais des participants sup.plementaires. ■ ■■■.-■

6. ■. L'experience du Comite permanent de 1' Industrie et des ressources' natu-

relles, pour lequel lla ete impossible d'atteindre le quorum paroe qu'un

certain aombre.-de- pays- n'ont pas pu engager les depenses afferentes au de-

placement des representants, souleve deux questions de principe. Tout d-atord,

la Commission pourra vouloir examiner la possibility de modifier 1-arti-ole

■ 42 du regiment interieur- de la Commission pour oe qui concerne les ccmites

,Permanents. Cet article: stipule en effef,"le quorum est'constitue par la'ma-

jdrltS des membres de 1, Commission". On pourrait le ocmpleter par une phrase

qui se lirait "tens le cas des comites permanents, le quotum est constitue

par le.tiers des membres de la Commission". II est vrai que 1'article 68

stipule que: "Les organes subsidiaires adoptent leur propre reglement inte

rieur a moins- que la Commission n-en decide autrement'V mais il semblerait

preferable que les oomites permanents soient normalement regis par le
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?? la Comraission'i de la constitution du quorum.

--ant sonVune Zou.de ena^ pour I. pet its. Ws^ricainS,

t* 1:'°n d°H " »- *** P-dent^vant la creation de
nouveaux cbiiiites "Derma npn+«- t = .-"—.v -=■■-. ■ ■■■ "■■ ■.: --■:>■■ r- ■ . ■■- . k" ■

di, C -T Pe"maneatS;,.la.C1^Ule-,s^^^ sera.saieie de reco^anda-
du Coralte ps^ne^t duM«oeet de la Conference'deS transports

eCr ^^ate.A
.ee,tie«dra,.an ,an.le, fesse, des' reco^andation, pour la creation d-un

t de ^na.itat, de la oonstruction ^ ^^^^^

de protects sociale et de development co.n.unautaire de^it Ee
transform en comite percent, il y aurait au total cinq coraites per^nen^s
.sanB colter la Conference des statisticiens d-Afrigue. '

appartlent a la. ^!aiM d'exa^ner Sl) au stade actual, .« serait

. de tenir deE sessiOns annuelles pro^lefflent d^autant de 00^
t et Si ces sessions pourralent ,tre suivies ^ la totalite des

1,D pourrait ■ faire eventuelle.ent, serait d^largirle

les transports'la plue ^ande partie to *«^ ^ "«
executes par des reunions d^perts nor.ale.ent prises:en char-

nt par l'or7 di 1de la proteotxon socxal, et du de.eloppe.ent oommunautaire, le tra^il-con-
txnua.nt a Se faire .sur la fese.actuelle par des reunions d'expertS| etd-en-
^»*£ .« Jtad. actuel, la constitution d.un .roupe de travail surl-

pas a se TAmir +■««**■* -

ig 1 d t t fre4U6mment '* d0Ht l6S ^"«- ,eraient
par de.petxts groupes d'experts finances par 1'OTO.V

1. «fi /mlne ^ lladmllUStrati- ^^^, la. Cohesion decide 4« .
le «ment eSt .enu de creer un or^ne ayant,.des fonction. per^entee, U . "f

■■■■•■ ;ux oanifame., et a-institup-p un'.

de travail de 1'administration publi^e.. ■'. .' ^


